
 Chapitre 8. Dispositions applicables en zone bleue B14
Le zonage bleu B14 porte sur des zones exposées à un aléa faible de ravinement et ruissellement de
versant. 
en rouge les modifications de prescriptions proposées

Règlement Aléa Cote de référence

B14 Faible Hauteur au-dessus du terrain naturel H = 0,6 m.

Sont exclus du domaine d’application de ce règlement :
–  Les abris légers annexes de bâtiments d’habitation (abris de jardin,  bûchers),  ne
dépassant  pas 20  m² d’emprise  au  sol,  sous réserve  qu’ils  ne  soient  pas destinés à
l’occupation  humaine  et  que  leur  construction  n’aggrave  pas  les  risques  et  n’en
provoque pas de nouveau.
– Les constructions existantes ou les projets implantés sur des zones situées au-dessus
de la cote de référence du fait de la configuration topographique (surélévation localisé
du terrain par exemple) et qui n’ont pas été identifiées en tant que telles sur le plan de
zonage réglementaire.

Article 8.1. Sont interdits

8.1.1. Constructions et ouvrages

1. La création de sous-sols non étanches ou non protégés par des dispositifs adaptés (déflecteurs,
modelage interdisant l’entrée des eaux, etc.) au-dessous de la cote de référence.

8.1.2. Stockage de produits et de matériaux

1. Le stockage au-dessous de la cote de référence de produits dangereux ou polluants ou de produits
périssables (sauf si le site est équipé d’un dispositif empêchant leur entraînement par les eaux) ;

2.  Le  stockage de  matériaux,  ou  de  produits  flottants  (pneus,  bois  et  meubles,  automobiles  et
produits de récupérations…), à l’exception de ceux destinés à un usage domestique.

Article 8.2. Sont autorisés
À condition de ne pas aggraver les risques et ne pas en provoquer de nouveaux :

8.2.1. Constructions et ouvrages

1. Toute construction nouvelle ou extension de bâtiment existant.

8.2.2. Infrastructures publiques et réseaux

1. Les travaux d’infrastructures, constructions et  installations nécessaires au fonctionnement des
services publics ou des services destinés au public, notamment les travaux de desserte   routière,
autoroutière ou piétonne, sous réserve que le maître d’ouvrage prenne les dispositions appropriées
aux risques et en avertisse le public par une signalisation efficace. Si ces travaux d’infrastructures



sont  susceptibles  de  nuire  au  libre  écoulement  des  eaux  ou  d’accroître  notablement  le  risque
d’inondation, ils seront soumis à la procédure d’autorisation prévue à l’article 10 de la loi du 3
février 1992 ;

2. Les aménagements de terrain de plein air, de sport et de loisirs, supportant la submersion par une
faible hauteur d’eau et ne constituant pas un obstacle à l’écoulement ;

3. Les travaux et aménagements destinés à réduire les risques.

8.2.3. Clôtures

1.  Les  clôtures,  correspondant  aux  nécessités  de  leur  implantation,  sous  réserve  qu’elles  ne
perturbent pas l’écoulement des eaux.
Les  murs  pleins  sont  interdits  à  l’exception  des  soubassements  de  clôtures  dont  la  hauteur  ne
dépasse pas 0,20 m

Article 8.3. Prescriptions relatives aux règles d’urbanisme

8.3.1. Toutes constructions et activités futures, et projets d’extension de constructions
existantes

1. Les constructions (à l’exception des projets d’aménagements et d’extensions) seront orientées de
façon à présenter ses plus petites dimensions à la direction d’écoulement des eaux ;
2. Le niveau du premier plancher destiné à l’habitation (sont exclus les garages, les terrasses et
toutes autres surfaces n’ayant pas vocation à recevoir des biens mobiliers sensibles) ou aux activités
artisanales, industrielles ou commerciales, doit être situé au-dessus de la cote de référence.
3. Pour les établissements recevant du public, lesquels sont soumis à des réglementations spécifiques
susceptibles  de  rentrer  en  conflit  technique  avec  le  règlement,  si  le  pétitionnaire,  démontre  ces
conflits techniques, des mesures de réduction de la vulnérabilité alternatives peuvent être proposées
sous réserve d’une non aggravation du risque. Ces mesures alternatives de réduction de la vulnérabilité
sont établies  dans le cadre d’une étude réalisée par  un bureau d’étude reconnu.  Cette étude est
soumise à l’avis de la Direction Départementale des Territoires (DDT).
Pour les Établissements recevant du public existants l’ensemble des ouvertures situées au-dessous de la
cote  de  référence  devront être  équipées  d’un  dispositif  de  fermeture  étanches  et  résistants  aux
écoulements de crue (panneau amovible, batardeau, porte-pleine,...).

Article 8.4. Prescriptions relatives aux règles de construction

8.4.1. Toutes constructions et activités futures, et projets d’extension de constructions
existantes

1. Les accès et les ouvertures principales seront déplacés sur les façades non directement exposées
(cf. Titre II, article 2.3) ;
2.  Les  ouvertures de tout  type situées au-dessous de la  cote  de référence seront  équipées d’un
dispositif de fermeture étanche et résistant aux écoulements de crue (panneau amovible, batardeau,
porte-pleine,…) ;
3. Toutes les constructions et installations doivent être fondées dans le sol de façon à résister à des
affouillements, tassements ou érosions localisés ;
4. Les constructions et ouvrages seront conçus de façon à ce que les façades amont et latérales
puissent résister au minimum à une pression de 20 kPa (2T/m²) jusqu’à la cote de référence.



5. Les parties de constructions ou installations situées au-dessous de la cote de référence doivent
être réalisées avec des matériaux insensibles à l’eau ;
6. Positionnement des coffrets d’alimentation électrique, des chaudières individuelles et collectives,
et de tout autre équipement sensible à l’eau à une cote supérieure à la cote de référence (ou mise en
place dans des locaux étanches et résistants aux écoulements de crue).

Article 8.5. Recommandations

8.5.1. Constructions futures et projets d’extension de constructions existantes

1. Adaptation du bâti à la nature du risque, notamment par :
– le déplacement des accès et ouvertures principales sur les façades non directement exposées (cf.
Titre II, article 2.3), ou par la mise en place d’ouvrages déflecteurs ;
– l’absence de plancher (destiné à l’habitation ou à tous autres usages) au-dessous de la cote de
référence (ou aménagement de dispositifs de fermeture étanches et résistants aux écoulements de
crue pour l’ensemble des ouvertures situées au-dessous de la cote de référence) ;
– l’utilisation de matériaux insensibles à l’eau pour les parties de constructions ou installations
situées au-dessous de la cote de référence ;
2. Modelage du terrain, visant à modifier les écoulements sans créer de nouvelles nuisances pour le
voisinage ;
3. Positionnement des coffrets d’alimentation électrique, des chaudières individuelles et collectives,
et de tout autre équipement sensible à l’eau à une cote supérieure à la cote de référence (ou mise en
place dans des locaux étanches et résistants aux écoulements de crue).

8.5.2. Constructions existantes et projets d’aménagements des constructions existantes

1. Adaptation du bâti à la nature du risque, notamment par le déplacement des accès et ouvertures
principales sur les façades non directement exposées (cf. Titre II, article 2.3), ou par la mise en place
d’ouvrages  déflecteurs,  ou  aménagement  de  dispositifs  de  fermeture  étanches  et  résistants  aux
écoulements de crue pour l’ensemble des ouvertures situées au-dessous de la cote de référence.
2. Modelage du terrain, visant à modifier les écoulements sans créer de nouvelles nuisances pour le
voisinage ;
3. Positionnement des coffrets d’alimentation électrique, des chaudières individuelles et collectives,
et de tout autre équipement sensible à l’eau à une cote supérieure à la cote de référence (ou mise en
place dans des locaux étanches et résistants aux écoulements de crue).


